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Chargée de recherche au CNRS, CERIC, UMR DICE, Aix-Marseille
Université

Formation - Fonctions
juin 2019 Admission au concours de chargé de recherche au CNRS, 36/02, Affectation au sein de

l’UMR 7318 DICE au Centre d’études et de recherches internationales et communautaires
(CERIC), Université Aix-Marseille.

2018-2019 Post-doctorat en droit international public à l’Université d’Angers, sous la direction de la
Professeure Alina Miron, Projet de recherche ZOMAD : les zones maritimes disputées.

fev. 2018 Qualification aux fonctions de Maître de conférences, CNU section 02.
2012-2017 Thèse de droit international public soutenue le 9 décembre 2017 intitulée « La conser-

vation de la biodiversité dans les zones maritimes internationales », Université Paris 1
Panthéon Sorbonne, sous la direction de la Prof. Evelyne Lagrange. Mention très honorable et
félicitations du jury, proposition pour un prix de thèse et publication.
Prix de thèse interdisciplinaire du Réseau international sur les organisations et le développement durable
(RIODD), prix de l’INDEMER, et prix Mariani/Aguirre Basualdo de la chancellerie des universités de Paris

2011-2012 Master 2 Droit international et organisations internationales, Université Paris 1 Sorbonne.
2010-2011 Agrégation externe d’économie - gestion, Rang : 5/13. Option A .
2009-2010 Master 1 de droit européen, University College Cork, Irlande, Diploma of Common law.
2008-2009 Licence de droit option droit et gestion, Université Rennes 1.
2008-2012 ENS Cachan antenne de Bretagne, droit - économie - gestion.

Communications scientifiques
Publications
Ouvrage
— La conservation de la biodiversité dans les espaces maritimes internationaux. Un défi pour

le droit international, Préface E. Lagrange et A. de Marffy, Pedone, 2019, 657 pages. Prix
« Jeunes chercheurs 2020 »de la Fondation pour la recherche sur la Biodiversité (FRB).

Direction d’ouvrage ou de revue
— Conflits d’usage en mer. Regards croisés sur la nécessaire conciliation des activités humaines

dans les eaux européennes, avec Wissem Seddik et Anais Bereni, Pedone, 2023, 348 p.
— La lutte contre la pollution plastique en droit international, comparé et européen, 2022, revue

en ligne Confluence des droits.
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Articles dans des revues à comité de lecture
—« L’articulation entre le droit spécial de l’AIFM et le nouvel Accord ’BBNJ’ en matière de

conservation et d’utilisation durable de la biodiversité marine », Actes du colloque de Toulon :
Les fonds marins : du littoral aux abysses, La Revue Maritime, à paraître.

—« Érosion de la biodiversité : l’Accord de Kunming-Montreal sur le cadre mondial post-2020,
une réponse suffisante face à l’urgence écologique actuelle ? », Annuaire français de droit
international (AFDI) 2022, vol. 68, 2023.

—« Le nouveau traité sur la biodiversité des espaces maritimes internationaux : quelles implications
pour la France et l’Union européenne ? », revue Droit de l’environnement n.323, juillet 2023.

—« The superposition of national legal regimes in maritime disputed areas », with Sacha ROBIN,
Maritime safety and security law journal (journal disponible en ligne), 2022, Issue 10, pp. 37-58.

—« Les nouveaux ’principes’ de la Commission du droit international relatifs aux Entreprises et à la
protection de l’environnement en temps de conflit armé / The International Law Commission’s
new ’principles’ on Business and the Environment in times of armed conflict », Chronique de
droit extractif et de l’environnement coordonnée par Gilles Lhuillier, Revue de droit des affaires
internationales / International Business Law Journal, n.4, 2021, pp. 593-606.

—« Le nouveau paradigme de l’‘économie bleue’. Les entreprises et autres opérateurs privés au
secours de la protection de la biodiversité marine ? », L’Observateur des Nations Unies, vol.
48(1), 2021, pp. 85-116.

—« Le droit international et la lutte contre la pollution marine par les déchets de matières
plastiques », Annuaire français de droit international 2019, vol. LXV, 2020, pp. 527-554.

—« La notion d’‘enceinte universitaire’ et les compétences de police administrative en matière
de voirie à l’épreuve de l’ouverture des campus universitaires sur la ville », Revue française de
droit administratif (RFDA), n.4, juillet-août 2020, pp. 773-782.

—« Prévention et résolution des conflits d’usages en droit de la mer : quelques réflexions dans le
cadre régional de l’océan Indien », Carnets de Recherches de l’océan Indien (journal disponible
en ligne), n.3, 2019, pp. 89-112.

—« The limits of military activities by third States in the EEZ resulting from environmental law »,
The International Journal of Marine and Coastal Law, vol. 34, Issue 1, 2019, pp. 144-165.

—«Marine biodiversity beyond national jurisdiction : the launch of an intergovernmental conference
for the adoption of a legally binding instrument under UNCLOS, challenges and ways forward »,
Maritime safety and security law journal (en ligne), 2018-2019, Issue 4, pp. 84-102.

—« La sentence arbitrale relative au différend en mer de Chine méridionale et l’obligation de
protection du milieu marin », ADMer (INDEMER), Pedone, 2016, pp. 147-159.

—« Analyse d’un compromis : le lancement des négociations pour un accord de mise en oeuvre
de la CNUDM sur la biodiversité marine au-delà des limites de la juridiction nationale », avec
Natalia Frozel Barros, Annuaire du droit de la Mer (INDEMER), Pedone, 2014, vol. XIX, pp.
197-220.

Articles dans des ouvrages collectifs (avec comité de lecture)
—« Industrie extractive marine : les ressources marines sous juridiction nationale et au-delà

(hydrocarbures et minerais/métaux) », ALOUPI (N.), MACLOUF (E.) Dir., Usage des ressources
et transitions environnementales : quels enjeux pour l’espèce humaine ?, Pedone, à paraître.

—« L’absence de ratifications suffisantes pour l’entrée en vigueur d’un traité international : le cas
du Traité de 1986 sur les conditions d’immatriculation des navires », SCHMITT (S.), PAYAN
(G.), GIUDICELLO (J.) Dir., Les échecs normatifs), Actes de la XIVe Journée d’études de
l’UMR DICE, à paraître.

—« Le statut juridique des fonds marins », GRANCHER (R.), RIVOAL (S.) Dir., Du rivage aux
abysses. Une histoire environnementale des fonds marins (XVIII-XXIe siècles), à paraître aux
éditions Champ-Vallon collection « l’environnement a une histoire ».

—« La protection de la biodiversité dans les territoires ultramarins français », CAHIN (G.),
POIRAT (F.) Dir., La France et ses Outre-mer, à paraître aux éditions Pedone.



—« L’acidification des océans. Les défis de l’appréhension par le droit français et le droit
international de l”autre problème du CO2’ », DREYFUS (M.), Dir., Le droit français aux prises
avec les limites planétaires, à paraître, Mare & Martin.

—Avec Sophie Gambardella « ODD et limites planétaires : quelle effectivité pour la gouvernance
internationale de l’environnement ? », MALJEAN DUBOIS (S.) Dir. La définition des limites
planétaires : quelles implications pour le droit et la gouvernance internationale ?, Pedone, pp.
89-110.

—« Le regard du juriste sur une notion peu appréhendée par le droit (chapitre réalisé avec Wissem
Seddik et Anais Bereni) », BERENI (A.), RICARD (P.), SEDDIK (W.), Dir., Conflits d’usage
en mer. Regards croisés sur la nécessaire conciliation des activités humaines dans les eaux
européennes, Pedone, pp. 11-40.

—« La conservation de la biodiversité marine : la notion de ‘bien commun’, facteur d’intégration
et de cohérence en droit international », BOUSSARD (S.), Dir., L’eau, un bien commun ?,
Mare et Martin, 2022, pp. 321-345

—« Saint-Pierre-et-Miquelon. Les prolongements (sous-marins) d’un arbitrage ? »(pp. 185-197) ;
« Tensions dans le canal du Mozambique et autour des îles Éparses (France / Madagascar) »(pp.
223-236, avec S. Robin) ; et « Mayotte, entre décolonisation et délimitation (France / Co-
mores) »(pp. 237-248, avec Sacha Robin), in MIRON (A.), ROBIN (D.S.) Dir., Atlas des
espaces maritimes de la France, Pedone, 2022.

—« Les finances d’une organisation internationale hybride : l’exemple de l’Union internationale
pour la conservation de la nature (UICN) », BIN (F.), NORODOM (A.-T.), Dir., Le financement
des organisations internationales, 2022, pp. 111-131

—« Le nucléaire et la mer : entre passé, présent et futur », NERI (K.), Dir., Le droit international
et le nucléaire, Bruylant, 2021, pp. 429-457

—« L’Antarctique et les ‘nouvelles’ activités humaines en mer : entre précaution, innovation et
conciliation d’intérêts (navigation, drones, tourisme) », CHAN TUNG (L.), LAVOREL (S.)
Eds., L’Antarctique : enjeux et perspectives juridiques, Pedone, 2021, pp.197-226.

— Entrées « Acteur » ; « Négociation » ; et « Prévention », dans le Dictionnaire de l’actualité
internationale dirigé par V. NDIOR, Pedone, 2021, pp. 37, 380 et 439.

—« The European Union and the future international legally binding instrument on marine
biodiversity beyond national jurisdiction », RIBEIRO (M.-C.), LOUREIRO BASTOS (F.),
HENRIKSEN (T.), Eds., Global Challenges and the Law of the Sea, Springer, 2020, pp.
379-399.

—« Les aires marines protégées en haute mer et la difficile conciliation entre droit de la mer et
droit de l’environnement : enjeux et perspectives », CHAUMETTE (P.) Coord., Le Droit de
l’Océan transformé par l’exigence de conservation de l’environnement marin, Marcial Pons
Ediciones Jurídicas y Sociales, 2019, pp. 249-268.

—« Le Conseil de sécurité des Nations Unies et l’environnement marin », NERI (K.) Dir., Le
Conseil de sécurité des Nations Unies et la mer, Editoriale scientifica, 2018, pp. 141-165.

—« La question des immunités étatiques accordées par les juridictions internes aux États non
reconnus comme tels - étude du cas de Taïwan », SIMON (D.) (Dir.) Le droit international des
immunités : constantes et ruptures, Perspectives internationales, Pedone, 2015, pp. 105-130.

—« La mise en oeuvre du développement durable à travers le concept de patrimoine commun de
l’humanité : l’élaboration du Règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales de la
Zone », DE PAIVA TOLEDO (A.)Org., Direito internacional e desenvolvimento sustentavel,
D’Placido ed., 2015, pp. 423-454.

—« L’articulation entre les échelles globale et régionale dans le processus de prise de décision
environnementale en droit de la mer », E. CANAL-FORGUES Dir., Démocratie et diplomatie
environnementales, Pedone, 2015, pp. 133-160.



Autres publications
—Compte rendu de l’ouvrage « Irus Braverman et Elizabeth R. Johnson (dir.), Blue Legalities :

The Life and Laws of the Sea, Durham, Duke University Press, 2020, 352 p., Annales. Histoire,
Sciences Sociales, Oxford University Press, 2023, pp. 429-432.

— Coordinatrice avec Sabrina Robert-Cuendet du Livre Blanc n.18 : « Les ODD au-delà de 2030 »,
Association du droit international, 150 ans (en ligne, en français et en anglais), 2022, 129 p.

— Rubrique « Pêche / Exploitation durable des ressources halieutiques », Répertoire de droit
international (disponible en ligne), Encyclopédie juridique Dalloz, 2021, 83 p.

— Compte rendu de l’ouvrage « International Marine Environmental Law and Policy »edited by
Daud Hassan and Saiful KarimPublished by Routledge, 2019, 276 p., Review of European,
Comparative and International Environmental Law (RECIEL), 2020.

— Participation au projet « Dessiner le droit dans l’Anthropocène », École urbaine de Lyon et
Université jJean-Moulin Lyon 3, Avis consultatif du Tribunal international du droit de la mer
sur les fonds marins (2011). Oeuvres et résumés disponibles au lien suivant : https ://me-
dium.com/anthropocene2050/dessinerledroit/home

— Chronique annuelle « Environnement marin et biodiversité marine »de l’Annuaire du droit de la
Mer de l’Institut du droit économique de la mer de Monaco (INDEMER), Pedone, 2014-2021.

— Projet ZOMAD (2019-2021) relatif aux activités dans les zones maritimes disputées (voir le site
internet au lien suivant : https ://zomad.eu/fr/), dirigé par Alina Miron, Centre Jean Bodin,
Université d’Angers. Réalisation de fiches techniques relatives à différentes zones disputées.

— Participation au projet Oxford International Organizations (OXIO), Université d’Oxford. Réali-
sation de trois commentaires, sur l’acte constitutif de l’Organisation maritime internationale,
la résolution 72/249 de l’Assemblée générale des Nations Unies « International legally binding
instrument under the UNCLOS on the conservation and sustainable use of marine biodiversity
beyond national jurisdiction »et sur la Déclaration de compétences de l’UE émise lors de la
ratification par cette dernière de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.

—« La clarification du lien entre droits de l’homme et protection de l’environnement et de ses
conséquences par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans son avis consultatif du 15
novembre 2017 », Journal du Centre de droit international, Université Lyon 3, avril 2018, 5 p.

—« L’arrêt rendu le 16 décembre 2015 par la Cour internationale de Justice opposant le Costa
Rica au Nicaragua : entre contestation de souveraineté territoriale et prévention des dommages
transfrontière », Journal du Centre de droit international, Université Lyon 3, avril 2016, 3 p.

—« Droits et devoirs de la France maritime », Revue de défense nationale 2013, 5 p.
— Governance of marine biodiversity in areas beyond national jurisdiction at the regional level :

filling the gaps and strengthening the framework for action, co-auteure avec E. Druel, C.
Martinez et J. Rochette, Studies n.04/2012, IDDRI, 2012, 102 p.

Presse, blogs et médiation scientifique
—« Traité sur la haute mer : le droit international au secours des océans », interview réalisée par

Grégoire Chaumeil,Revue Cols bleus, oct.- nov 2023.
—« Rejet des eaux contaminées de Fukushima dans l’océan : une opération sous contrôle ? »,

avec Claire Portier,Blog du Club des juristes, sept. 2023.
—« La biodiversité en haute mer enfin protégée ? », L’éléphant, la revue de culture générale, Hors

série juillet 2023.
—« The adoption of the “BBNJ” Agreement : What’s in it and what are the next steps ? », Green

diplomacy, July 2023.
—« Fin des négociations « BBNJ » à l’ONU : enfin un traité pour protéger la biodiversité marine

en haute mer ! », avec Valérie Boré Éveno, Blog du Club des juristes, mars 2023.
—« Le droit international peut-il sauver les océans ? », CNRS Le journal, entretien réalisé par Léa

Desportes, 10/03/2023.



—Émission relative à la créativité du droit de la mer et l’actualité internationale en matière de
protection de la biodiversité dans les espaces maritimes internationaux Radio Anthropocène,
Mercredi de l’anthropocène, interview réalisée par Isabelle Michallet, nov. 2022.

—« Qui va payer le coût de la pollution marine après le nafrage du "Félicy Ace" au large des
Açores ? », Le Monde, interview réalisée par Robert-Motta Clara, mars 2022.

—« Vers une nouvelle gouvernance mondiale des déchets marins plastiques ? », Impact, revue de
la Fondation Prince Albert II de Monaco, interview réalisée par Caroline Audibert, nov. 2020.

—« La communauté internationale confrontée au défi de la conservation de la biodiversité marine :
quel rôle pour le droit international ? », Silomag, revue en ligne, numéro spécial : Vers une
civilisation écologique ? Dénouons les possibles, décembre 2020.

—« Biodiversité des espaces maritimes : des discussions au ralenti », Libération, 5 sept. 2019.

Conférences et autres interventions orales
dec. 2023 L’utilisation de la voie consultative en matière climatique : l’exemple du TIDM (demande

présentée par la COSIS le 12 décembre 2022, Les différentes facettes de la justice climatique,
Université Jean Moulin Lyon 3, EDIEC, 6 décembre 2023.

nov. 2023 Le nucléaire et la mer, 6èmes Entretiens du Grillenbreit organsés par le CERDACC et le
CRESAT L’eau et le nucléaire une approche juridique et sociopolitique, Université de haute
Alsace, 24 novembre 2023, Colmar.

oct. 2023 La conservation de la nature dans l’Accord BBNJ. Premiers éléments d’analyse, avec
Betty Queffelec. Séance d’ouverture du cycle de recherche lNavigating the BBNJ Agreement, 26
octobre 2023, IUEM, Brest..

sept. 2023 The fight against plastic pollution : overview of the French legal framework, Marine
plastic pollution in the Mediterranean Sea – A Legal and Political Challenge CMS ! Closing
conference, 10-12 September 2023, Slovenia (online).

sept. 2023 L’exploitation des ressources marines au-delà de la juridiction nationale : les arbitrages
du « nouveau » droit de la mer, Universités internationales d’été du Mercantour quatorzième
session, 4-8 septembre 2023, Saint-Martin-Vézubie.

juin 2023 Un nouvel accord pour la haute mer et les grands fonds marins : quelles implications
pour la France et l’Union européenne ?, Rencontres sablaises du droit de la mer, conférence
ouverte au public Cap sur la protection de l’environnement, Les Sables d’Olonne, 2 juin 2023.

mai 2023 Industrie extractive marine : les ressources marines sous juridiction nationale et au-delà
(hydrocarbures et minerais/métaux), Colloque annuel du pôle Assas Études Environnemen-
tales, Usage des ressources et transitions environnementales. Quels enjeux pour l’espèce humaine ?,
Université Paris 2 Panthéon Assas, 24 mai 2023.

mars 2023 Les nouveaux défis du droit de la mer : la conservation et l’utilisation durable de la
biodiversité dans les espaces maritimes internationaux, Colloque international de l’Université
de Libreville, Ordre et désordre de la biodiversité dans la société internationale, EM Gabon,
(participation en ligne), 9-10 mars 2023.

janv. 2023 L’aptitude des règles de l’exploitation à répondre aux enjeux environnementaux, Les
après-midi du droit de la mer du CERIC, Regards croisés sur l’actualité du droit de l’Autorité
internationale des fonds marins, Aix-Marseille Université, 13 janvier 2023.

nov. 2022 La conservation et l’utilisation durable de la biodiversité dans la Zone à la lumière des
négociations BBNJ, Colloque interdisciplinaire Droit et Océanographie Les fonds marins : du
littoral aux abysses, Université de Toulon, 24-25 novembre 2022.

juill. 2022 Le droit international à l’épreuve de la conservation de la biodiversité dans les grands
fonds marins, Webinaire dans le cadre du GRD OMER, 4 juillet 2022.

juin. 2022 L’acidification des océans, Université de Lille, 27-28 juin 2022, Le droit français aux prises
avec les limites planétaires.



juin. 2022 La partie XII de la CNUDM, 40 ans après Montego Bay, Aix-Marseille Univ., 16-17 juin
2022 Colloque à l’occasion des 40 ans de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer .

mai. 2022 Limites planétaires, ODD : quelles perspectives pour une gouvernance internationale de
l’environnement plus effective ?, Avec Sophie GAMBARDELLA. Rencontres internationales
d’Aix-en-Provence, 12-13 mai 2022, Sciences-Po Aix et Aix-Marseille Université, La définition
des « limites planétaires ». Quelles implications pour le droit et la gouvernance internationale ? .

avr. 2022 Le droit international à l’épreuve de la conservation de la biodiversité dans les espaces
maritimes internationaux, IVe Congrès international du GIS Histoire et Sciences de la mer,
Nice, 18-10 mai 2022 Espaces maritimes, temporalités et changements globaux .

avr. 2022 La biodiversité comme bien commun, Colloque organisé dans le cadre de la COMUE Paris
Lumières, Université Paris Nanterre, 11-12 avril 2022 Les biens communs saisis par le droit.
Quelles perspectives ? .

nov. 2021 Le regard du juriste sur une notion peu appréhendée par le droit (rapport introductif
réalisé avec Wissem Seddik et Anais Bereni), Colloque pluridisciplinaire organisé à Aix-en-
Provence en coopération avec l’UMR DICE, le CERIC, l’Université Aix-Marseille et l’Institut
SOMUM, Conflits d’usage en mer. Regards croisés sur la nécessaire conciliation des activités
humaines dans les eaux européennes.

oct. 2021 La gouvernance internationale de l’environnement en mer Méditerranée. Un cadre juri-
dique fragmenté, un besoin de coordination renforcé, Maison Méditerranéenne des sciences
de l’homme en partenariat avec la Région Sud - Provence-Alpes-Côte d’Azur et l’IMéRA, Mariti-
mité(s). Regards croisés sur les identités maritimes en région Sud .

avril 2021 Les enjeux juridiques relatifs aux territoires revendiqués par la France dans l’Océan In-
dien (îles éparses, Mayotte, Tromelin) : entre restitution, délimitation et réglementation
provisoire des activités, Colloque organisée par l’Association Observatoire du droit international
du master droit international public de l’Université Jean Moulin Lyon 3.

mars 2020 L’exemple des blue bonds : entre outils innovants de préservation des ressources marines
et privatisation des océans, Colloque pluri-disciplinaire organisée par l’Association des élèves du
département Droit-Économie-Management de l’ENS Rennes, Crise environnementale et marchés
financiers : la singularité européenne.

fév. 2020 Délimitations maritimes, régime juridique des activités dans les zones disputées, et
sentence arbitrale rendue en 2016 sur le différend Chine-Philippines en Mer de Chine
méridionale, Conférence organisée par la Fondation Gabriel Péri à l’Inalco, Paris, Mer de Chine
méridionale et Indo-Pacifique : Comment garantir une sécurité commune ? .

oct. 2019 Les activités dans les zones maritimes disputées. Le mariage de déraison entre économie,
géopolitique et droit international, Agence nationale pour la recherche, Paris, treizième édition
du Workshop International sur la Sécurité Globale, Présentation également le 29 juin 2019 à
Nantes dans le cadre de l’exposition municipale La Mer XXL, avec Alina Miron et Ysam Soualhi.

oct. 2019 La conservation de la biodiversité marine, Séminaire organisé dans le cadre du projet ComUe
Paris Lumières – « Les biens communs. Un outil juridique à aiguiser ? », Florence, Villa Finally,
sur le thème : L’eau, un bien commun ? .

sept. 2019 Sovereignty and challenges of the future ILBI : how to reconcile the individual interest
of States at sea and the ‘common interest of mankind’ ? , Conférence annuelle de la Société
européenne de droit international (ESIL), Université d’Athènes, Sovereignty : A concept in flux ?
Contribution écrite publiée en ligne aux éditions SSRN.

avril 2019 Le climat, ‘préoccupation commune de l’humanité’ selon la Convention des Nations
Unies sur les changements climatiques : quelles conséquences ?, Colloque des doctorants
de l’Université d’Angers L’aléa climatique et son évolution, aspects juridiques.



fev. 2019 Comment la biodiversité est-elle prise en compte dans les cadres commerciaux multi-
latéral (OMC) et bilatéral (Accords commerciaux bilatéraux de l’Union européenne) ?,
Séminaire organisé par le Ministère de la transition écologique et solidaire sur Le commerce
international : menace pour la biodiversité ou levier pour sa préservation ? .

oct. 2018 The EU and the conservation of marine environment and biodiversity , Conférence organi-
sée par l’Institut européen de l’Université de Leiden (Pays-Bas) The European Union as a Global
Actor in Maritime Security. Competences - Obligations - Accountability .

oct. 2018 High seas marine protected areas and the difficult conciliation between the law of the
sea and environmental law : issues and prospect, Junior conférence internationale organisée
dans le cadre du colloque Human sea sur La transformation du droit des océans par l’exigence
de conservation de l’environnement marin, Université de Nantes.

janv. 2018 The limits of military activities by third States in the EEZ resulting from environmental
law , Workshop on "Pacific and military uses of the EEZ : exploring coastal and non-coastal
States’ obligation to have ’due regard’ to rights and duties of other States in the UNCLOS",
organisé à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne.

mai 2017 Le Conseil de sécurité des Nations Unies et l’environnement marin, Colloque sur Le Conseil
de sécurité des Nations Unies et la mer, Université Jean Moulin Lyon 3.

déc. 2015 La protection des océans : des avancées juridiques au-delà de la COP 21, Entretiens
d’actualité, IREDIES.

juin 2014 La question des immunités étatiques accordées par les juridictions internes aux États
non reconnus comme tels - étude du cas de Taïwan, Journée d’études de l’École de droit
international et européen de la Sorbonne, Questions d’actualité autours des immunités.

Projets de recherche
— Co-porteuse du projet « ABYSSES : Réflexions pluridisciplinaires pour une approche éco-

systémique des grands fonds marins », financement de la MITI du CNRS, 80 PRIME 2023,
2023-2024.

— Co-porteuse du projet « DEEP SEA DAY » de médiation scientifique (parcours pédagogique
et réalisation d’une bande dessinée), financement de la Cellule culture scientifique AMU, 2023.

— Porteuse du Work Package « Changements climatiques et aires marines protégées »,
projet PROTEUS : Prospective Interdisciplinary thinking of Territorial Uses and Risk Anticipation
in the Mediterranean, financement AMIDEX, Institut d’établissement SOMUM, Aix-Marseille
Université 2023-2024.

— Porteuse du projet « CUMM - Conflits d’usage dans les aires marines protégées internationales
en Méditerranée », projet AMORCE, Institut d’établissement SOMUM, Aix-Marseille Université,
2020-2022.

Responsabilités collectives et organisation de colloques
juin 2022 et

2023
Organisation avec Anne Cadoret de l’école d’été intitulée "Les aires marines protégées :
enjeux et défis actuels", dans le cadre de l’Institut OCEAN, Université Aix-Marseille.

mai 2022 Participation au comité de sélection pour un poste de Maître de conférences, en droit
international public, Université de Lille.

18-19 nov.
2021

Organisation d’un colloque pluridisciplinaire sur les conflits d’usage en mer, UMR DICE,
CERIC, Université Aix-Marseille et Institut SOMUM, avec Anais Bereni et Wissem Seddik, CERIC,
Direction d’un ouvrage collectif issu du projet de colloque, éditions Pedone.

24 mars 2021 Modération et co-organisation (avec Daria Vasilevskaia, CERIC) d’un colloque dans le
cadre de la Monaco Ocean Week,, sur la lutte contre les pollutions plastiques en droit
international, européen et comparé, Fondation Prince Albert II et CERIC, Univ. Aix-Marseille.

Depuis 2019 Co-responsable du Forum des jeunes chercheurs du CERIC, avec Tiphaine Demaria., Aix-
Marseille Université, Organisation d’ateliers méthodologiques et professionnels pour les doctorants.



avril 2017 Co-organisation d’un colloque dans le cadre d’ateliers de droit international en Master,
Le pouvoir de sanction des organisations internationales, Université Lyon 3.

2014-2016 Co-responsable des Entretiens d’actualité, groupe de veille juridique en droit international
et européen destiné aux enseignants et doctorants rattachés à l’Institut de recherche en droit
international et européen de la Sorbonne (IREDIES).

Conseil - rapports - expertise
avril 2021 Rapport relatif à la transposition en France des législations internationales et régionales

en matière de lutte contre la pollution plastique des océans, dans le cadre du projet CMS ! :
Concept for national reports of Mediterranean EU coastal states, mené par le Ludwig Boltzmann
Institute of Human Rights (Vienne), co-rédigé avec Ève Truilhé, Marie-Pierre Lanfranchie et
Sophie Gambardella, CERIC.

nov. 2018-
oct. 2021

Études juridiques pour l’Initiative internationale pour la conservation des récifs coralliens
(ICRI), visant à recenser et analyser les cadres juridiques existants de différents États en la
matière : France, Fiji, Seychelles, Indonésie, Costa Rica et Japon, ainsi qu’à répertorier les
instruments internationaux, régionaux ou nationaux relatifs à la réglementation de la pollution
sonore au sein des récifs coralliens.

juin-sept.
2018

Étude juridique relative à l’articulation des pouvoirs de police administrative entre le pré-
sident d’université et les autorités de droit commun sur les voiries du campus LyonTech-
la Doua (campus ouvert sur la ville), pour le Service inter-universitaire du domaine de la Doua
et l’INSA de Lyon. Article issu de cette étude publié à la Revue française de droit administratif.

Enseignements (Cours magistraux, séminaires)
2022-2023 Droit de la mer, Université Jean Moulin Lyon 3 M2, 12h.
2022-2023 Introduction to the Law of the Sea, Université Lyon 3L3, programme SELF, 30h.

Depuis 2021 International Climate Change Law, Université de Stavanger, Norvège M1, 15h.
2021-2023 Droit international du changement climatique, Université Jean Moulin Lyon 3 M1, 15h.

Depuis 2019 Droit international de l’environnement, AMU et Université Lyon 3. M2, 31h au total .
Depuis 2019 Protection de l’environnement en temps de conflit armé, Aix-Marseille Univ. M2, 8h.
2021-2022 Droit international économique, Aix-Marseille Université M1, 15h.
2018-2021 Droit international de l’énergie, Université Ain Shams, Le Caire, Égypte M2, 12h.
2018-2021 Maintien de la paix et de la sécurité internationales, Université Lyon 3M2, 12h.
2018-2019 Droit international public, Université d’Angers L3, 30h.
2018-2020 Approche clinique du droit international et instructrice de l’équipe angevine puis lyon-

naise pour le concours Rousseau, Université d’Angers puis Université Lyon 3, M2, 10h.
2020-2021 Actualités du droit de la mer , Université de Strasbourg M2, 7h.
2018-2019 Droit international public, Université d’Angers L3, 30h.
2012-2018 Doctorante contractuelle à l’Université Paris 1 puis ATER à l’Université Lyon 3, Droit

international économique, droit administratif général, droit adminsitratif des biens, droit consti-
tutionnel, droit international public, relations internationales, méthodologie juridique.

Depuis 2019 Encadrement de mémoires de master, Aix-Marseille Univ., Université Lyon 3.
Depuis 2021 Co-encadrement d’une thèse avec Isabelle Michallet (MCF HDR à l’Université Jean

Moulin Lyon 3, Mélanie Vairon, "Le droit face au phénomène de privatisation des océans".

Séjours de recherche - stages
sept 2022 Observation du Comité des pêches de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen-

tation et l’agriculture (FAO).



sept 2022 Visiting researcher, Institut des études juridiques internationales du Consiglio Nazionale
delle Ricerche (CNR), avec G. Andreone, Directrice de recherche, Rome.

janv. 2015 Financement de la Commission franco-américaine (programme Fulbright) pour un sé-
jour de recherche aux États-Unis, six mois, à l’Organisation des Nations Unies, New York
(Observation de la dernière réunion du Groupe de travail sur la biodiversité marine au-delà
des limites de la juridiction nationale, 20-24 janvier 2015 ainsi que de l’UNICPOLOS en avril),
recherches à la Woods Hole Oceanographic Institution, Boston, et observation du Conseil et de
l’Assemblée de l’Autorité internationale des fonds marins, Kingston, Jamaïque, juillet 2015, en
tant qu’observateur dans la délégation de l’UICN.

nov. 2013 et
juin 2014

Observations au sein de différentes organisations internationales, Organisation Maritime
Internationale et Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture.

2012 Stage de recherche à l’Institut du Développement Durable et des Relations Internatio-
nales (IDDRI), Paris, pôle biodiversité, 5 mois, Participation à la rédaction d’une étude sur la
gouvernance de la biodiversité marine au-delà des limites de la juridiction nationale, concernant
cinq régions : Antarctique, Atlantique du Nord-Est, Pacifique, Océan Indien, Mer des Sargasses.
Participation à la réunion du Groupe de travail des Nations Unies sur la conservation de la
biodiversité marine au-delà des limites de la juridiction nationale à l’ONU, New York.

Langues
—Anglais (courant) ; Espagnol (intermédiaire) ; Italien (débutant)
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